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A partir d’un dossier issu  des archives de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) :

Mobilisation franco-allemande croisée 
à la fin des années 70 à Cologne :  
Procès de Cologne et création d’un lieu 
de mémoire dans la « EL-DE-Haus*».
Dominique Bouchery, BDIC 

autour de causes certes connexes mais distinctes dans 
leurs finalités concrètes ? Quelle est la place de la LCR 
et le rôle qu’elle joue dans ces mobilisations, mesurés à 
l’aune des documents (archives et imprimés) dont on 
dispose aujourd’hui ? 

Archives de la LCR : présentation 
générale du fonds et inventaire 
du dossier 
L’objet n’est pas ici de faire une présentation exhaus-
tive des archives de la LCR. On se reportera  pour cela 
à l’inventaire détaillé1 de Dominique Gérardin, riche 
en informations. En fait, ce sont plusieurs fonds LCR 
qui ont été versés à la BDIC ou tout du moins un fonds 
constitué par vagues successives. Le fonds principal, 
fort volumineux (104 cartons) est entré en 1996 par 
un don de la direction de l’organisation, complété par 
un second en 2013. D. Gérardin signale en outre le 
don direct de quatre militants de la LCR, intervenu 
depuis 1996. Enfin il y a la présence de dossiers épars 
et de collections d’imprimés (périodiques) dont l’en-
trée n’est que très partiellement documentée. On 
trouve en particulier un ensemble hétérogène d’une 
dizaine de chemises (Bangladesh (luttes d’indépen-
dance), Solidarité avec les travailleurs turcs du Haut-
Rhin, Algérie (Guerre d’Algérie) etc.) regroupées sous 
le n° de don 67  799 (daté des 16 juillet 1982 et juin 
1989). C’est de cet « ensemble » qu’a été extrait le dos-
sier sur lequel porte cette étude. 
Le dossier, coté F delta 360 comprend les pièces sui-
vantes2  : le premier ensemble («  Kölner Prozesse  ») 

Cet article pourrait se présenter comme 
un exercice pratique réalisé à partir 

d’un dossier (chemise) extrait à la périphérie du Fonds 
des archives de la LCR conservées à la BDIC. Le dos-
sier a été choisi en raison de son contenu thématique 
tel qu’il est sommairement décrit dans l’interface 
catalographique Calames  : («  Allemagne. Procès des 
chefs de la police nazie en France. Kurt Lischka, Ernst 
Heinrichsohn et Herbert-Martin Hagen  »). La che-
mise comprend une vingtaine de pièces dont l’analyse 
détaillée reflète en fait une double thématique. Il y a 
d’une part la mobilisation autour des procès de 
Cologne qui se sont tenus à la fin 1979 et au début de 
1980 : ceux-ci sont susceptibles d’intéresser l’opinion 
française au premier plan dans la mesure où les trois 
inculpés de ces procès ont été très activement associés 
à la déportation des juifs de France en 1942. La tenue 
de ces procès a été rendue possible grâce à une mobili-
sation longue et opiniâtre menée par les époux Klars-
feld et a donné lieu à une couverture médiatique fran-
çaise d’une certaine importance. On trouve aussi, à 
part égal dans les pièces de ce dossier, des informa-
tions sur une autre mobilisation moins médiatique, 
en particulier du point de vue français, et qui concerne 
une initiative citoyenne (« Bürgerinitiative ») pour la 
création in situ d’un lieu de mémoire et centre de docu-
mentation sur la Gestapo dans les murs du bâtiment 
EL-DE Haus dans lequel le principal protagoniste des 
procès Kurt Lischka a officié comme chef de la Ges-
tapo de janvier à août 1940. 
Comment s’articulent ces deux mobilisations, l’une 
transnationale et judiciaire, l’autre locale et citoyenne, 

*(anciens locaux de la Gestapo)
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remarquablement restituée, de façon détaillée, dans 
les Mémoires croisées des époux Klarsfeld9. On y voit 
notamment comment tous deux ont mis en place, tout 
au long de leurs entreprises visant à poursuivre des 
criminels nazis, et ce dès l’affaire Kiesinger (1968-
1971), des stratégies d’action devant se confronter et 
s’adapter sans cesse à de nouvelles situations. Mobili-
ser, médiatiser puis judiciariser : ce triptyque est sans 
doute le plus à même de résumer les grandes lignes de 
leur action, auquel il convient d’adjoindre l’immense 
travail d’étayage documentaire que permit le dépouil-
lement des archives, à l’époque inédites, du C.D.J.C. La 
mobilisation fut au moins double, d’une part en direc-
tion de la communauté des juifs de France, qui devait 
aboutir à la création en 1979 de l’Association des fils et 
filles des déportés juifs de France (A.F.F.D.J.F), d’autre 
part en direction de la société allemande et plus parti-
culièrement de ce que l’on regroupera sous le qualifi-
catif délibérément vague de « nébuleuse des mouve-
ments de jeunes contestataires  »10. Cette jeunesse 
entend faire retour sur un passé que la RFA est trop 
pressée d’oublier. Le volet de la judiciarisation inter-
nationale a été celui qui a nécessité le plus de patience : 
la ratification tardive le 21 février 1975 par le Bundes-
rat de la convention judiciaire franco-allemande de 
1971 permit enfin de sortir de l’imbroglio judiciaire 
qui rendait impossible le jugement de criminels de 
guerre allemands ayant opéré en France et qui avaient 
déjà été condamnés par contumace par la justice fran-
çaise dans les années 195011. Cinq années de démarches 
et procédures sont encore nécessaires jusqu’à l’ouver-
ture des procès proprement dits, à Cologne, le 23 
octobre 1979. La lettre dactylographiée de trois pages, 
rédigée en français et signée «  Kurt Holl  » pour le 
«  Groupe d’initiative pour la création du centre de 
documentation EL-De-Haus  » est un témoignage de 
première main sur l’ambiance qui nimbe la tenue du 
procès. Elle met en lumière ce qui le caractérise de 
façon inédite, à savoir la mobilisation des juifs de 
France, qui permet pour la première fois la confronta-
tion directe des victimes et des bourreaux : « Lorsque 
nous arrivons Appelhofplatz, Kurt, Luise, et moi, 300 
personnes des jeunes pour la plupart, le badge « juif 
de France » en guise d’étoile jaune, occupent déjà une 
partie de la rue. Les travailleurs allemands surpris, 
traversent, pressés les différents groupes puis dispa-
raissent dans le froid de matin d’octobre  ». Serge 
Klarsfeld effectue à trente-cinq ans de distance un 
constat analogue en ce qui concerne la primauté de la 
situation lorsqu’il évoque rétrospectivement la scène : 
« c’est la première fois depuis 1945 que par centaines 
des Juifs viennent (et de l’étranger !) pour assister, en 
Allemagne, au jugement de leurs bourreaux. Le seul 
qui connut le privilège d’être jugé parmi les Juifs fut 
Eichmann, conduit à Jérusalem ! » 12 :  ...

PAGE DE DROITE :
Lettre tapuscrite 
de Kurt Holl 
(Groupe 
d’initiative pour la 
création du centre 
de documentation 
EL-DE-Haus), 
23 octobre 1979, 
Cologne, Chemise 
« Allemagne. 
Procès des 
chefs nazis en 
France. Kurt 
Lischka, Ernst 
Heinrichsohn et 
Herbert-Martin 
Hagen »
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réunit une revue de presse franco-allemande reliée 
(16 p. recto-verso) relatant les activités antinazies 
menées par Beate et Serge Klarsfeld pendant la 
décennie 1970-1979 et cinq articles de presse isolés 
sans mention de source3, en rapport direct avec la 
procédure judiciaire de Cologne (octobre-novembre 
1979). On y trouve aussi une notice biographique 
imprimée des trois accusés Lischka-Heinrichsohn-
Hagen (sans mention de source) que l’on retrouve par 
ailleurs dans les dossiers du Centre de documenta-
tion juive contemporaine (C.D.J.C)4, et enfin un ques-
tionnaire manuscrit de quelques pages titré « Inter-
view Klarsfeld (5 nov. 79) » suivi des notes prises lors 
dudit entretien. Le second ensemble (« EL-DE-Haus ») 
qui prend pour le chercheur français un caractère 
plus inattendu, rassemble quatre extraits photoco-
piés de Widerstand und Verfolgung in Köln 1933-1945 
publié par les Archives historiques de Cologne en 
19745 et respectivement consacrés aux «  Edelweiß 
Piraten », « aux travailleurs étrangers », à la « résis-
tance communiste » et à la « résistance armée » (men-
tions d’origine manuscrites en allemand), une pétition 
en allemand à l’adresse du Conseil municipal de 
Cologne appelant à la conservation de la EL-DE-Haus 
et à sa transformation en lieu de mémoire et de docu-
mentation, une pétition de soutien abrégée (en fran-
çais), annotée avec la mention à «  joindre à tout 
article » et une lettre en français datée du 23 octobre 
1979, jour de l’ouverture du procès, sans mention de 
destinataire (ces trois derniers documents tapuscrits). 
Deux documents imprimés complètent cet ensemble : 
un document intitulé « Neue Dokumente zum Gesta-
pohauptquartier im EL-DE-Haus  » reprenant en pre-
mière page un facsimile du Kölnischer Kurier6 et une édi-
tion du KölnerVolksblatt7, daté d’avril 1979. La dernière 
pièce de ce dossier est la retranscription sous forme 
tapuscrite de quelques-unes des  inscriptions murales 
manuscrites écrites en français et déchiffrables sur les 
parois de la prison de la EL-DE Haus.

Les procès de Cologne (Kurt 
Lischka, Herbert-Martin Hagen, 
Ernst Heinrichsohn) : 
l’aboutissement d’une traque
Les procès de Cologne représentent une étape emblé-
matique dans le combat auquel se sont voués Beate et 
Serge Klarsfeld8. Engagées en 1971, les démarches 
pour faire juger les principaux maitres d’œuvre de la 
solution finale en France ont été longues et se sont 
heurtées à de nombreux obstacles liés aussi bien à des 
questions de politique nationale (omerta dans la 
société allemande d’après-guerre) que de politique 
internationale (droit international et aléas des rela-
tions franco-allemandes). L’âpreté de ce combat est 
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remarquablement restituée, de façon détaillée, dans 
les Mémoires croisées des époux Klarsfeld9. On y voit 
notamment comment tous deux ont mis en place, tout 
au long de leurs entreprises visant à poursuivre des 
criminels nazis, et ce dès l’affaire Kiesinger (1968-
1971), des stratégies d’action devant se confronter et 
s’adapter sans cesse à de nouvelles situations. Mobili-
ser, médiatiser puis judiciariser : ce triptyque est sans 
doute le plus à même de résumer les grandes lignes de 
leur action, auquel il convient d’adjoindre l’immense 
travail d’étayage documentaire que permit le dépouil-
lement des archives, à l’époque inédites, du C.D.J.C. La 
mobilisation fut au moins double, d’une part en direc-
tion de la communauté des juifs de France, qui devait 
aboutir à la création en 1979 de l’Association des fils et 
filles des déportés juifs de France (A.F.F.D.J.F), d’autre 
part en direction de la société allemande et plus parti-
culièrement de ce que l’on regroupera sous le qualifi-
catif délibérément vague de « nébuleuse des mouve-
ments de jeunes contestataires  »10. Cette jeunesse 
entend faire retour sur un passé que la RFA est trop 
pressée d’oublier. Le volet de la judiciarisation inter-
nationale a été celui qui a nécessité le plus de patience : 
la ratification tardive le 21 février 1975 par le Bundes-
rat de la convention judiciaire franco-allemande de 
1971 permit enfin de sortir de l’imbroglio judiciaire 
qui rendait impossible le jugement de criminels de 
guerre allemands ayant opéré en France et qui avaient 
déjà été condamnés par contumace par la justice fran-
çaise dans les années 195011. Cinq années de démarches 
et procédures sont encore nécessaires jusqu’à l’ouver-
ture des procès proprement dits, à Cologne, le 23 
octobre 1979. La lettre dactylographiée de trois pages, 
rédigée en français et signée «  Kurt Holl  » pour le 
«  Groupe d’initiative pour la création du centre de 
documentation EL-De-Haus  » est un témoignage de 
première main sur l’ambiance qui nimbe la tenue du 
procès. Elle met en lumière ce qui le caractérise de 
façon inédite, à savoir la mobilisation des juifs de 
France, qui permet pour la première fois la confronta-
tion directe des victimes et des bourreaux : « Lorsque 
nous arrivons Appelhofplatz, Kurt, Luise, et moi, 300 
personnes des jeunes pour la plupart, le badge « juif 
de France » en guise d’étoile jaune, occupent déjà une 
partie de la rue. Les travailleurs allemands surpris, 
traversent, pressés les différents groupes puis dispa-
raissent dans le froid de matin d’octobre  ». Serge 
Klarsfeld effectue à trente-cinq ans de distance un 
constat analogue en ce qui concerne la primauté de la 
situation lorsqu’il évoque rétrospectivement la scène : 
« c’est la première fois depuis 1945 que par centaines 
des Juifs viennent (et de l’étranger !) pour assister, en 
Allemagne, au jugement de leurs bourreaux. Le seul 
qui connut le privilège d’être jugé parmi les Juifs fut 
Eichmann, conduit à Jérusalem ! » 12 :  ...
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réunit une revue de presse franco-allemande reliée 
(16 p. recto-verso) relatant les activités antinazies 
menées par Beate et Serge Klarsfeld pendant la 
décennie 1970-1979 et cinq articles de presse isolés 
sans mention de source3, en rapport direct avec la 
procédure judiciaire de Cologne (octobre-novembre 
1979). On y trouve aussi une notice biographique 
imprimée des trois accusés Lischka-Heinrichsohn-
Hagen (sans mention de source) que l’on retrouve par 
ailleurs dans les dossiers du Centre de documenta-
tion juive contemporaine (C.D.J.C)4, et enfin un ques-
tionnaire manuscrit de quelques pages titré « Inter-
view Klarsfeld (5 nov. 79) » suivi des notes prises lors 
dudit entretien. Le second ensemble (« EL-DE-Haus ») 
qui prend pour le chercheur français un caractère 
plus inattendu, rassemble quatre extraits photoco-
piés de Widerstand und Verfolgung in Köln 1933-1945 
publié par les Archives historiques de Cologne en 
19745 et respectivement consacrés aux «  Edelweiß 
Piraten », « aux travailleurs étrangers », à la « résis-
tance communiste » et à la « résistance armée » (men-
tions d’origine manuscrites en allemand), une pétition 
en allemand à l’adresse du Conseil municipal de 
Cologne appelant à la conservation de la EL-DE-Haus 
et à sa transformation en lieu de mémoire et de docu-
mentation, une pétition de soutien abrégée (en fran-
çais), annotée avec la mention à «  joindre à tout 
article » et une lettre en français datée du 23 octobre 
1979, jour de l’ouverture du procès, sans mention de 
destinataire (ces trois derniers documents tapuscrits). 
Deux documents imprimés complètent cet ensemble : 
un document intitulé « Neue Dokumente zum Gesta-
pohauptquartier im EL-DE-Haus  » reprenant en pre-
mière page un facsimile du Kölnischer Kurier6 et une édi-
tion du KölnerVolksblatt7, daté d’avril 1979. La dernière 
pièce de ce dossier est la retranscription sous forme 
tapuscrite de quelques-unes des  inscriptions murales 
manuscrites écrites en français et déchiffrables sur les 
parois de la prison de la EL-DE Haus.

Les procès de Cologne (Kurt 
Lischka, Herbert-Martin Hagen, 
Ernst Heinrichsohn) : 
l’aboutissement d’une traque
Les procès de Cologne représentent une étape emblé-
matique dans le combat auquel se sont voués Beate et 
Serge Klarsfeld8. Engagées en 1971, les démarches 
pour faire juger les principaux maitres d’œuvre de la 
solution finale en France ont été longues et se sont 
heurtées à de nombreux obstacles liés aussi bien à des 
questions de politique nationale (omerta dans la 
société allemande d’après-guerre) que de politique 
internationale (droit international et aléas des rela-
tions franco-allemandes). L’âpreté de ce combat est 
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La « Bürgerinitiative EL-DE-
Haus », bénéficiaire de la 
mobilisation française ?
La lettre du 23 octobre 1979 de Kurt Holl est la pièce 
du dossier qui fait le plus directement le lien entre les 
deux événements qui concernent Cologne et se pola-
risent autour de la figure du Gestapiste Kurt Lischka. 
Les facilités de mobilité dans la carrière pour les 
meilleurs éléments de la SS (Lischka est nommé à 
Paris dès novembre 1940) font de ce personnage un 
« trait d’union » involontaire dans les nouvelles rela-
tions franco-allemandes. Le combat de Kurt Holl et 
de ses compagnons se situe dans la même perspec-
tive que celle de Beate Klarsfeld  : en tant qu’Alle-
mands, ils ne cautionnent pas l’amnésie et cet enfer-
mement de la société allemande contemporaine dans 
le refoulement des années noires  : «  Douze années 
ont basculé aux oubliettes de l’histoire  » écrit-il. K. 
Holl évoque la résistance allemande, occultée dans 
l’ombre de la résistance française qui elle, a su trou-
ver « un sens dans la mémoire collective du peuple 
français  ». Pourtant Cologne a été un des grands 
centres de la résistance allemande  : les «  Edelweiß 
Piraten » qui n’ont en termes de jeunesse comme de 
courage rien à envier au groupe de la Rose blanche 
sont là pour en témoigner. Dans son courrier, K. Holl 
entend s’appuyer sur l’énergie, la «  fougue  » des 
jeunes juifs venus aux procès de Cologne pour mobi-
liser les consciences allemandes assoupies : « Nous, 
nous voulons rallumer quelque chose que portaient 
en eux, aujourd’hui ces jeunes «  juifs de France  », 
peut-être un certain sens de l’histoire. Nous avons 
besoin pour cela de tous les témoignages des anciens 
prisonniers, des familles de ces prisonniers, des tra-
vailleurs forcés à Cologne ou dans la région. Cela 
aussi doit sembler bien «  provocateur  » à certains 
Allemands, mais décidemment non, nulle insulte 
n’est à relever.  » Le travail d’éveil des consciences 
passe, comme chez les Klarsfeld, par un travail de 
mémoire, adossé lui-même à un travail de collecte 
d’archives et de sources, de témoignages et de traces. 
L’exposition de 1974 «  Résistance et persécution à 
Cologne : 1933-1945 » aux Archives de Cologne, men-
tionnée plus haut constitue la pierre angulaire de 
cette démarche. Celle-ci s’inscrit dans un mouve-
ment de mobilisation citoyenne portée par Sammy 
Maedge et Kurt Holl. Ces derniers utilisent des res-
sorts en partie semblables à ceux des Klarsfeld pour 
leur mobilisation : actions de rue, coups d’éclat, tenta-
tive d’interpellation des médias, etc. Rapidement, les 
enjeux de ce combat de mémoire se portent autour 
des imposants locaux de la EL-DE-Haus et de leurs 
geôles sinistres, qui ont été miraculeusement épar-
gnés par les bombardements qui ont détruit à 90% le 
centre-ville de Cologne. L’utilisation du bâtiment par 

la ville dans l’immédiat après-guerre pour y héberger 
des services municipaux (et notamment y stocker 
des archives administratives) est révélatrice de l’in-
différence des structures officielles pour le passé 
national-socialiste, vilipendée par Holl. La décou-
verte d’inscriptions murales en de multiples langues 
(par ordre décroissant d’importance, allemand, russe, 
français, polonais, néerlandais) laissées par les pri-
sonniers successifs, un temps dissimulées sous les 
cartons d’archives et autres dossiers, constitue un 
nouveau point d’accroche pour une «  campagne 
mémorielle ». Il s’agit en effet pour les membres de la 
«  Bürgerinitiative  » des seules traces testimoniales 
laissées par les victimes de la Gestapo. Elles sont fra-
giles mais précieuses car ce sont les seuls documents 
pouvant porter contradiction aux contre-vérités offi-
cielles dont sont truffés les rapports d’interrogatoire 
établis par la Gestapo13 . Kurt Holl évoque ainsi ironi-
quement dans son courrier la controverse autour du 
résistant Barthel Schink14, pendu en 1944, dont la 
demande de réhabilitation portée par sa mère se 
heurte au refus du Président Scheel au motif que des 
rapports officiels d’époque font état de son «  carac-
tère criminel ». Pour rendre visible auprès du grand 
public les graffitis escamotés, K. Holl se laissera 
volontairement enfermer dans les locaux avec le pho-
tographe Gernot Huber en mars 1979 afin de réaliser 
un reportage photographique qui sera ensuite com-
muniqué à la presse15.  

Le NS-Dok de Cologne, lieu de 
mémoire locale de prime 
importance sur la Gestapo en 
Allemagne
Il existe bien une forme de convergence entre les 
deux actions de mobilisation, qui ne se résume pas à 
une simple concordance de dates. Il s’agit dans les 
deux cas de mobilisations autour des questions de la 
mémoire et de la vérité historique, à un moment où 
celles-ci sont encore embryonnaires dans l’esprit des 
contemporains16. La pétition datée de mars 1979 
adressée au Conseil municipal de Cologne exige la 
mise en conservation de l’aile du bâtiment de la EL-
DE-Haus abritant les cellules de la prison. Suite à 
d’autres actions publiques, le Conseil municipal 
prend la décision de conserver le bâtiment pour en 
faire un lieu de mémoire et d’engager un travail de 
recherche scientifique sur l’ère du national-socia-
lisme à Cologne le 13 décembre 197917. Entretemps, ont 
paru au printemps l’édition reprenant le facsimile du 
Kölnischer Kurier du 23 octobre 1945 portant le titre 
«  Massenhinrichtungen im Kölner Gestapo. Das Todes-
haus in der Elisenstraße – Auch Köln war nicht frei von 
Nazi-Greueln 18» et celle du KölnerVolksBlatt titrée « Ich 

frage, wer kennt uns  ?  , Vergessene Inschriften an den 
Wänden der Gestapo-Zellen im kölner EL-DE-Haus 19». Les 
démarches aboutissent à la fin des années 1980 avec, 
outre le lieu de mémoire constitué autour des caves-
geôles de la prison, la création d’un Centre de 
recherche et de documentation (NS-Dok), qui a connu 
des développements successifs jusqu’à aujourd’hui. 
Le NS-Dokumentationszentrum der Stadt Köln est 
devenu de fait le plus grand lieu de mémoire locale 
sur un sujet d’histoire nationale en Allemagne. Réu-
nissant musée, bibliothèque, lieu de formation et 
d’information, il a aussi pour mission de collecter 
archives, photographies et témoignages de l’époque 
national-socialiste dans la région20. 

Et la LCR dans tout cela ?
D’après les recherches que nous avons pu faire, le dos-
sier étudié dans le cadre de cet article extrait des 
archives de la LCR a donné lieu à une exploitation limi-
tée par la Ligue. Il apparait en somme comme un dos-
sier documentaire constitué en vue de la rédaction 
d’article(s) dans l’hebdomadaire de la LCR Rouge. Un 
travail de dépouillement de l’hebdomadaire ciblé sur 
les sujets qui nous intéressent ici - « Cologne, EL-DE-
Haus, Klarsfeld » - sur la période de la fin des années 
1970 ne fournit pas davantage de résultats que les deux 
articles déjà signalés par Jean-Paul Salles dans son his-
toire de la Ligue communiste révolutionnaire21  . Le 
premier est un entretien avec Serge Klarsfeld publié 
dans le numéro du 2 août 1978 autour de la parution, 
qui a fait date, du Mémorial des juifs de France. Le second, 
du 23 novembre 1979, est titré « Le procès des maitres 
d’œuvre de la solution finale  », article pour lequel le 
questionnaire manuscrit de l’entretien avec Serge 
Klarsfeld contenu dans le dossier a visiblement été 
exploité. L’interview se concentre sur la traque des 
anciens dignitaires nazis et de leurs collaborateurs 
français, les péripéties judiciaires ayant mené aux pro-
cès de Cologne et les relations franco-allemandes qui 
s’y rapportent. La perspective adoptée dans l’article 
demeure française ou au mieux franco-allemande, ce 
qui peut se comprendre étant donné la complexité du 
sujet traité. La question de la campagne de la « Bürge-
rinitiative » pour la création du NS-Dok en est totale-
ment absente.

Conclusion
La sélection d’un dossier isolé au sein d’un fonds plus 
vaste a permis de mettre en lumière, aux côtés des 
procès de Cologne, une lutte plus méconnue, insérée 
parmi d’autres, qui a été menée localement contre le 
refoulement du passé nazi dans la société ouest-alle-
mande des années 1970. En outre le dossier explicite 

une forme de convergence des deux mobilisations et 
des formes d’action autour d’un lieu – Cologne – et 
d’un passé – l’ère national-socialiste – communs. 
Cette question de la convergence mériterait d’être étu-
diée plus en détails, il faudrait en particulier sonder 
les époux Klarsfeld à propos des contacts qui ont pu 
être noués à l’époque avec les membres de la « Bürge-
rinitiative » et, parallèlement, avoir accès aux archives 
allemandes de la même « Bürgerinitiative22 ». En tout 
état de cause, on peut remarquer que, par la suite, les 
époux Klarsfeld et Kurt Holl se trouvent réunis autour 
d’un engagement commun, celui de la défense des 
droits des Roms. Même si cet engagement n’occupe 
pas la même place pour les uns et pour les autres (il est 
ponctuel et circonscrit (1992, Rostock) pour les Klars-
feld et beaucoup plus durable pour K. Holl (des années 
1970 jusqu’à la fin de sa vie), il y aurait là aussi des 
formes de continuités et de parallélisme de parcours à 
analyser de plus près. n
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La « Bürgerinitiative EL-DE-
Haus », bénéficiaire de la 
mobilisation française ?
La lettre du 23 octobre 1979 de Kurt Holl est la pièce 
du dossier qui fait le plus directement le lien entre les 
deux événements qui concernent Cologne et se pola-
risent autour de la figure du Gestapiste Kurt Lischka. 
Les facilités de mobilité dans la carrière pour les 
meilleurs éléments de la SS (Lischka est nommé à 
Paris dès novembre 1940) font de ce personnage un 
« trait d’union » involontaire dans les nouvelles rela-
tions franco-allemandes. Le combat de Kurt Holl et 
de ses compagnons se situe dans la même perspec-
tive que celle de Beate Klarsfeld  : en tant qu’Alle-
mands, ils ne cautionnent pas l’amnésie et cet enfer-
mement de la société allemande contemporaine dans 
le refoulement des années noires  : «  Douze années 
ont basculé aux oubliettes de l’histoire  » écrit-il. K. 
Holl évoque la résistance allemande, occultée dans 
l’ombre de la résistance française qui elle, a su trou-
ver « un sens dans la mémoire collective du peuple 
français  ». Pourtant Cologne a été un des grands 
centres de la résistance allemande  : les «  Edelweiß 
Piraten » qui n’ont en termes de jeunesse comme de 
courage rien à envier au groupe de la Rose blanche 
sont là pour en témoigner. Dans son courrier, K. Holl 
entend s’appuyer sur l’énergie, la «  fougue  » des 
jeunes juifs venus aux procès de Cologne pour mobi-
liser les consciences allemandes assoupies : « Nous, 
nous voulons rallumer quelque chose que portaient 
en eux, aujourd’hui ces jeunes «  juifs de France  », 
peut-être un certain sens de l’histoire. Nous avons 
besoin pour cela de tous les témoignages des anciens 
prisonniers, des familles de ces prisonniers, des tra-
vailleurs forcés à Cologne ou dans la région. Cela 
aussi doit sembler bien «  provocateur  » à certains 
Allemands, mais décidemment non, nulle insulte 
n’est à relever.  » Le travail d’éveil des consciences 
passe, comme chez les Klarsfeld, par un travail de 
mémoire, adossé lui-même à un travail de collecte 
d’archives et de sources, de témoignages et de traces. 
L’exposition de 1974 «  Résistance et persécution à 
Cologne : 1933-1945 » aux Archives de Cologne, men-
tionnée plus haut constitue la pierre angulaire de 
cette démarche. Celle-ci s’inscrit dans un mouve-
ment de mobilisation citoyenne portée par Sammy 
Maedge et Kurt Holl. Ces derniers utilisent des res-
sorts en partie semblables à ceux des Klarsfeld pour 
leur mobilisation : actions de rue, coups d’éclat, tenta-
tive d’interpellation des médias, etc. Rapidement, les 
enjeux de ce combat de mémoire se portent autour 
des imposants locaux de la EL-DE-Haus et de leurs 
geôles sinistres, qui ont été miraculeusement épar-
gnés par les bombardements qui ont détruit à 90% le 
centre-ville de Cologne. L’utilisation du bâtiment par 

la ville dans l’immédiat après-guerre pour y héberger 
des services municipaux (et notamment y stocker 
des archives administratives) est révélatrice de l’in-
différence des structures officielles pour le passé 
national-socialiste, vilipendée par Holl. La décou-
verte d’inscriptions murales en de multiples langues 
(par ordre décroissant d’importance, allemand, russe, 
français, polonais, néerlandais) laissées par les pri-
sonniers successifs, un temps dissimulées sous les 
cartons d’archives et autres dossiers, constitue un 
nouveau point d’accroche pour une «  campagne 
mémorielle ». Il s’agit en effet pour les membres de la 
«  Bürgerinitiative  » des seules traces testimoniales 
laissées par les victimes de la Gestapo. Elles sont fra-
giles mais précieuses car ce sont les seuls documents 
pouvant porter contradiction aux contre-vérités offi-
cielles dont sont truffés les rapports d’interrogatoire 
établis par la Gestapo13 . Kurt Holl évoque ainsi ironi-
quement dans son courrier la controverse autour du 
résistant Barthel Schink14, pendu en 1944, dont la 
demande de réhabilitation portée par sa mère se 
heurte au refus du Président Scheel au motif que des 
rapports officiels d’époque font état de son «  carac-
tère criminel ». Pour rendre visible auprès du grand 
public les graffitis escamotés, K. Holl se laissera 
volontairement enfermer dans les locaux avec le pho-
tographe Gernot Huber en mars 1979 afin de réaliser 
un reportage photographique qui sera ensuite com-
muniqué à la presse15.  

Le NS-Dok de Cologne, lieu de 
mémoire locale de prime 
importance sur la Gestapo en 
Allemagne
Il existe bien une forme de convergence entre les 
deux actions de mobilisation, qui ne se résume pas à 
une simple concordance de dates. Il s’agit dans les 
deux cas de mobilisations autour des questions de la 
mémoire et de la vérité historique, à un moment où 
celles-ci sont encore embryonnaires dans l’esprit des 
contemporains16. La pétition datée de mars 1979 
adressée au Conseil municipal de Cologne exige la 
mise en conservation de l’aile du bâtiment de la EL-
DE-Haus abritant les cellules de la prison. Suite à 
d’autres actions publiques, le Conseil municipal 
prend la décision de conserver le bâtiment pour en 
faire un lieu de mémoire et d’engager un travail de 
recherche scientifique sur l’ère du national-socia-
lisme à Cologne le 13 décembre 197917. Entretemps, ont 
paru au printemps l’édition reprenant le facsimile du 
Kölnischer Kurier du 23 octobre 1945 portant le titre 
«  Massenhinrichtungen im Kölner Gestapo. Das Todes-
haus in der Elisenstraße – Auch Köln war nicht frei von 
Nazi-Greueln 18» et celle du KölnerVolksBlatt titrée « Ich 

frage, wer kennt uns  ?  , Vergessene Inschriften an den 
Wänden der Gestapo-Zellen im kölner EL-DE-Haus 19». Les 
démarches aboutissent à la fin des années 1980 avec, 
outre le lieu de mémoire constitué autour des caves-
geôles de la prison, la création d’un Centre de 
recherche et de documentation (NS-Dok), qui a connu 
des développements successifs jusqu’à aujourd’hui. 
Le NS-Dokumentationszentrum der Stadt Köln est 
devenu de fait le plus grand lieu de mémoire locale 
sur un sujet d’histoire nationale en Allemagne. Réu-
nissant musée, bibliothèque, lieu de formation et 
d’information, il a aussi pour mission de collecter 
archives, photographies et témoignages de l’époque 
national-socialiste dans la région20. 

Et la LCR dans tout cela ?
D’après les recherches que nous avons pu faire, le dos-
sier étudié dans le cadre de cet article extrait des 
archives de la LCR a donné lieu à une exploitation limi-
tée par la Ligue. Il apparait en somme comme un dos-
sier documentaire constitué en vue de la rédaction 
d’article(s) dans l’hebdomadaire de la LCR Rouge. Un 
travail de dépouillement de l’hebdomadaire ciblé sur 
les sujets qui nous intéressent ici - « Cologne, EL-DE-
Haus, Klarsfeld » - sur la période de la fin des années 
1970 ne fournit pas davantage de résultats que les deux 
articles déjà signalés par Jean-Paul Salles dans son his-
toire de la Ligue communiste révolutionnaire21  . Le 
premier est un entretien avec Serge Klarsfeld publié 
dans le numéro du 2 août 1978 autour de la parution, 
qui a fait date, du Mémorial des juifs de France. Le second, 
du 23 novembre 1979, est titré « Le procès des maitres 
d’œuvre de la solution finale  », article pour lequel le 
questionnaire manuscrit de l’entretien avec Serge 
Klarsfeld contenu dans le dossier a visiblement été 
exploité. L’interview se concentre sur la traque des 
anciens dignitaires nazis et de leurs collaborateurs 
français, les péripéties judiciaires ayant mené aux pro-
cès de Cologne et les relations franco-allemandes qui 
s’y rapportent. La perspective adoptée dans l’article 
demeure française ou au mieux franco-allemande, ce 
qui peut se comprendre étant donné la complexité du 
sujet traité. La question de la campagne de la « Bürge-
rinitiative » pour la création du NS-Dok en est totale-
ment absente.

Conclusion
La sélection d’un dossier isolé au sein d’un fonds plus 
vaste a permis de mettre en lumière, aux côtés des 
procès de Cologne, une lutte plus méconnue, insérée 
parmi d’autres, qui a été menée localement contre le 
refoulement du passé nazi dans la société ouest-alle-
mande des années 1970. En outre le dossier explicite 

une forme de convergence des deux mobilisations et 
des formes d’action autour d’un lieu – Cologne – et 
d’un passé – l’ère national-socialiste – communs. 
Cette question de la convergence mériterait d’être étu-
diée plus en détails, il faudrait en particulier sonder 
les époux Klarsfeld à propos des contacts qui ont pu 
être noués à l’époque avec les membres de la « Bürge-
rinitiative » et, parallèlement, avoir accès aux archives 
allemandes de la même « Bürgerinitiative22 ». En tout 
état de cause, on peut remarquer que, par la suite, les 
époux Klarsfeld et Kurt Holl se trouvent réunis autour 
d’un engagement commun, celui de la défense des 
droits des Roms. Même si cet engagement n’occupe 
pas la même place pour les uns et pour les autres (il est 
ponctuel et circonscrit (1992, Rostock) pour les Klars-
feld et beaucoup plus durable pour K. Holl (des années 
1970 jusqu’à la fin de sa vie), il y aurait là aussi des 
formes de continuités et de parallélisme de parcours à 
analyser de plus près. n
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Notes
1. �En ligne : http://www.calames.abes.fr/pub/bdic.

aspx#details?id=FileId-924 
2. �C’est moi qui propose le classement des pièces en deux sous-

ensembles distincts suivant le nommage « Kölner Prozesse » et 
« EL-DE-Haus ». 

3. �On a pu déduire d’après les éléments typographiques,  de mise en 
page et de signature qu’il s’agit d’articles du Matin de Paris

4. �Le dossier Lischka, édité par Beate et Serge Klarsfeld sous l’égide de 
l’Association pour le jugement des criminels nazis qui ont opéré 
en France, C.D.J.C, s.d. Voir aussi les Dossier Hagen et Heinrichsohn 
ainsi que le Procès de Cologne, édité par les Fils et filles de des 
déportés juifs de France, s.d. L’ensemble de ces dossiers du C.D.J.C 
a été donné à la BDIC par Georges Wellers. On peut y lire la 
dédicace amicale de Serge Klarsfeld.

5. �Il s’agit du catalogue d’une exposition présentée à Cologne sur 
l’histoire de la ville sous le national-socialisme, qui a servi de socle 
à la mobilisation autour de la EL-DE-Haus. 

6. �Il s’agit du journal publié entre avril 1945 et fin février 1946 par 
les troupes d’occupation britanniques. Le facsimile reprend la 
couverture du n° du 25 octobre 1945 relatant les « exécutions de 
masse » pratiquées par la Gestapo de Cologne.

7. �Il s’agit d’un journal militant émanant des « Bürgerinitiativen » 
de la région de Cologne, cf.  http://www.koelnarchiv.de/Teil_3__
Einfuehrung_von_Martin.39.0.html#51 

8. �Parmi les amis des Klarsfeld et membre de certaines de leurs 
opérations « commando », on compte un certain Elie Kagan, dont la 
BDIC conserve les archives et le fonds photographique. Les procès 
de Cologne sont ainsi documentés par des images de Kagan ; voir 
notamment le cahier photographique des Mémoires, op. cit.

9. �Beate et Serge Klarsfeld, Mémoires, cf. en particulier les p. 250- 310 
et 399 – 450.  

10. �Cf. notamment les contacts entre Beate Klarsfeld et Rudi 
Dutsche en mars 1968, Mémoires, op. cit, p.121-124.  

11. �Sur cette question, cf. Petter Dirk, Auf dem Weg zur Normalität, 
Konflikt und Verständigung in den deutsch-französischen Beziehungen 
der 1970er Jahre, Oldenbourg, 2014, p. 177-206 ; Michel Corbel, 

L’accord franco-allemand du 2 février 1971 relatif à la compétence judiciaire 
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Imaginaire de la frontière et rêve 
de puissance dans la Russie post-
soviétique : redéfinir la politique 
étrangère (1991-1994). 
Julie Deschepper, INALCO (Paris), UQAM (Montréal)

véritable imaginaire qui persiste jusqu’à nos jours, est 
en ce sens considéré comme une composante des 
« forces profondes » de cette politique, qu’il ne s’agit donc 
pas d’évoquer en termes factuels. L’enjeu est plutôt de 
mettre en perspective les principes fondateurs qui 
permettent d’en comprendre les ressorts, continuités 
ou bouleversements, et de révéler les horizons cogni-
tifs des élites dirigeantes. En ce sens, les perceptions 
différenciées de la grande puissance russe dont rêvent 
encore ces dernières, fermement liées à la représenta-
tion du territoire et de ses frontières, sont au cœur de 
notre propos. 

« Une puissance en quête  
d’elle-même »3 : repenser 
l’identité territoriale russe.
Pays où la démesure4 du territoire était associée à la 
grandeur de sa puissance, la Russie subit violemment 
les répercussions de cette transition historique. Elle a 
grand mal à se concevoir dans le nouveau rôle que lui 
incombe l’éclatement de l’URSS: celui d’une puissance 
marginalisée, en voie d’adaptation, renvoyée au rang 
de puissance seconde. Le pays est avant tout confronté 
à la difficulté patente d’adapter la conception de son 
espace, mais aussi d’accepter cette nouvelle configura-
tion géographique. La perte territoriale est en effet 
sans précédent : on assiste à un retour à l’État mosco-
vite du XVIe siècle5. Le rapport tout à fait unique que la 
Russie entretient à la terre, à son territoire et à ses 
frontières complexifie d’autant plus la pensée d’un 
espace profondément modifié, amoindri, dénaturé. La 

Le présent article se fonde sur des 
recherches menées en 2012 dans les fonds 

russes qu’offre la BDIC, et notamment dans les archives 
diplomatiques et journalistiques (Diplomatičeskij Vest-
nik, Nezavisimaja Gazeta, Den’, Zavtra). La réflexion qui 
était la nôtre portait alors sur la relation étroite entre 
les nouvelles frontières de la Fédération de Russie et la 
redéfinition de sa politique étrangère entre 1991 et 
1994. Depuis, le champ historiographique1 sur cette 
question s’est enrichi, notamment avec des travaux 
récents dont celui de Sabine Dullin sur la frontière 
épaisse en URSS est représentatif2. Néanmoins, c’est 
surtout au regard de l’actualité récente – au sein de 
laquelle les crispations territoriales dans l’espace post-
soviétique occupent une place de choix – que la problé-
matique frontalière, et son lien intime avec la politique 
extérieure russe, semble prendre toute sa résonance. 
C’est pourquoi il est aujourd’hui pertinent de revenir 
sur les fondements des appréhensions complexes qui 
dictent les actions de la Russie sur la scène internatio-
nale et puisent notamment leurs origines dans les pre-
mières années d’existence de la jeune Fédération de 
Russie : période charnière, si ce n’est cruciale, de son 
histoire contemporaine. En effet, l’émergence brutale 
de nouvelles frontières après l’éclatement de l’Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) bous-
cule l’échiquier politique mondial et perturbe l’appré-
hension de territoires soudainement « désunis ». Bien  
plus, cette transition frontalière est ici envisagée 
comme fondamentale pour saisir les balbutiements de 
la politique étrangère mise en place dès 1992 en Russie. 
L’espace de représentations associé à ces frontières, 
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